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161e séance

CONTRÔLE DES IMPORTATIONS ET DES
EXPORTATIONS DE MATÉRIELS DE GUERRE

Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au contrôle des
importations et des exportations de matériels de guerre et de
matériels assimilés, à la simplification des transferts des
produits liés à la défense dans l’Union européenne et aux
marchés de défense et de sécurité

Texte adopté par la commission – n° 3311

CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES AU CONTRÔLE DES
IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS DE
MATÉRIELS DE GUERRE ET DE MATÉRIELS
ASSIMILÉS ET À LA TRANSPOSITION DE LA

DIRECTIVE 2009/43/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN
ET DU CONSEIL, DU 6 MAI2009, SIMPLIFIANT LES
CONDITIONS DES TRANSFERTS DE PRODUITS LIÉS

À LA DÉFENSE DANS LA COMMUNAUTÉ

Article 1er

1 I. – (Non modifié) La section 1 du chapitre II du titre
III du livre III de la deuxième partie du code de la défense
est complétée par un article L. 2332–8–1 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 2332–8–1. – Les canons d’arme de guerre
fabriqués en France sont soumis à des épreuves constatées
par l’application d’un poinçon. »

3 II. – Le chapitre V du même titre est ainsi rédigé :

4 « CHAPITRE V

5 « IMPORTATIONS ET
EXPORTATIONS – TRANSFERTS AU
SEIN DE L’UNION EUROPÉENNE

6 « Section 1

7 « Importations et exportations des matériels de guerre et
matériels assimilés hors du territoire de l’union européenne

8 « Sous–section 1

9 « Autorisations d’importation et dérogations

10 « Art. L. 2335–1. – I. – L’importation sans autorisa-
tion préalable des matériels des 1re, 2e, 3e, 4e, 5e et 6e

catégories mentionnés à l’article L. 2331–1 provenant
des États non membres de l’Union européenne est
prohibée.

11 « Un décret en Conseil d’État détermine les conditions
dans lesquelles il peut être dérogé à cette prohibition et les
conditions dans lesquelles une autorisation d’importation
peut être délivrée.

12 « II. – Aucun des matériels des 1re ou 4e catégories
mentionnés au même article L. 2331–1 dont l’importa-
tion en France est prohibée ne peut figurer dans une vente
publique à moins d’avoir été au préalable rendu impropre
à son usage normal.

13 « III. – Aucun importateur des matériels appartenant
aux quatre premières catégories mentionnées audit
article L. 2331–1 ne peut obtenir une autorisation
d’importation s’il n’est pas déjà titulaire de l’autorisation
prévue au I de l’article L. 2332–1.

14 « Les personnes non titulaires de cette autorisation
peuvent, à titre exceptionnel, demander à bénéficier d’une
autorisation d’importation des matériels des quatre
premières catégories dans des conditions définies par
décret en Conseil d’État.

15 « IV. – L’autorité administrative peut à tout moment,
dans les conditions fixées par décret en Conseil d’État,
suspendre, modifier, abroger ou retirer les autorisations
d’importation qu’elle a délivrées, pour des raisons de
respect des engagements internationaux de la France, de
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protection des intérêts essentiels de sécurité, d’ordre
public ou de sécurité publique, ou pour non–respect
des conditions spécifiées dans l’autorisation.

16 « Sous–section 2

17 « Autorisations d’exportation et dérogations

18 « Art. L. 2335–2. – L’exportation sans autorisation
préalable de matériels de guerre et matériels assimilés
vers des États non membres de l’Union européenne est
prohibée.

19 « L’autorité administrative définit la liste de ces
matériels de guerre et matériels assimilés soumis à autori-
sation préalable, ainsi que les dérogations à cette autori-
sation.

20 « Art. L. 2335–3. – I. – L’autorisation préalable
d’exportation, dénommée licence d’exportation, est
accordée par l’autorité administrative, sous l’une des
formes suivantes :

21 « 1° Des arrêtés dénommés “licences générales d’expor-
tation”, comportant des listes de matériels et autorisant
directement tout exportateur établi en France remplissant
certaines conditions définies par l’autorité administrative à
expédier ces matériels vers une ou plusieurs catégories de
destinataires situés dans un État non membre de l’Union
européenne ;

22 « 2° Des licences globales d’exportation, faisant l’objet
d’une notification, autorisant, à sa demande, un exporta-
teur établi en France à expédier des matériels de guerre et
matériels assimilés spécifiques à un ou plusieurs destina-
taires identifiés, situés dans un État non membre de
l’Union européenne, pour une durée déterminée, sans
limite de quantité ni de montant ;

23 « 3° Des licences individuelles d’exportation, faisant
l’objet d’une notification, autorisant, à sa demande, un
exportateur établi en France à expédier, en une ou
plusieurs fois, un ou plusieurs matériels de guerre et
matériels assimilés à un destinataire situé dans un État
non membre de l’Union européenne.

24 « Les licences d’exportation peuvent comporter des
conditions ou des restrictions concernant l’utilisation
finale de ces matériels.

25 « II. – Les licences générales d’exportation autorisent
tout exportateur établi en France à effectuer des exporta-
tions de matériels de guerre et matériels assimilés, y
compris toutes les opérations commerciales préalables.

26 « III. – Les licences globales et les licences indivi-
duelles d’exportation autorisent un exportateur établi en
France à procéder à l’exportation de matériels de guerre et
matériels assimilés, y compris toutes les opérations
commerciales préalables.

27 « IV. – Les opérations préalables mentionnées aux II
et III comprennent la communication d’informations
dans le cadre de la négociation d’un contrat, l’acceptation
d’une commande ou la signature d’un contrat.

28 « À la demande de l’exportateur ou lorsque l’autorité
administrative l’estime nécessaire, compte tenu de l’opéra-
tion d’exportation, l’autorisation peut être limitée à la

communication d’informations dans le cadre de la
négociation d’un contrat, à l’acceptation d’une
commande ou à la signature d’un contrat.

29 « V. – Aucun exportateur des matériels appartenant
aux quatre premières catégories mentionnées à
l’article L. 2331–1 ne peut utiliser une licence générale
d’exportation ou obtenir une licence globale ou indivi-
duelle d’exportation s’il n’est pas déjà titulaire de l’auto-
risation prévue au I de l’article L. 2332–1.

30 « Les personnes non titulaires de cette autorisation
peuvent, à titre exceptionnel, demander à bénéficier d’une
licence générale, globale ou individuelle d’exportation des
matériels des quatre premières catégories.

31 « VI. – Les modalités d’application du présent
article sont déterminées par décret en Conseil d’État.

32 « Art. L. 2335–4. – L’autorité administrative peut à
tout moment, dans les conditions fixées par un décret en
Conseil d’État, suspendre, modifier, abroger ou retirer les
licences d’exportation qu’elle a délivrées, pour des raisons
de respect des engagements internationaux de la France,
de protection des intérêts essentiels de sécurité, d’ordre
public ou de sécurité publique ou pour non–respect des
conditions spécifiées dans la licence.

33 « Sous–section 3

34 « Obligations des exportateurs et des importateurs

35 « Art. L. 2335–5. – Les exportateurs de matériels de
guerre et matériels assimilés informent le ministre de la
défense, dans un délai fixé par voie réglementaire, de leur
intention d’utiliser une licence générale d’exportation
pour la première fois.

36 « Les exportateurs de matériels de guerre et matériels
assimilés informent les destinataires des conditions dont
est assortie la licence d’exportation ainsi que, le cas
échéant, des restrictions dont elle fait l’objet concernant
l’utilisation finale de ces matériels ou leur réexportation.
Ces conditions et restrictions doivent être reproduites
dans le contrat ou dans tout acte liant les parties.

37 « Art. L. 2335–6. – Les exportateurs de matériels de
guerre et matériels assimilés tiennent, dans des conditions
déterminées par l’autorité administrative, un registre des
exportations qu’ils ont effectuées.

38 « Le registre des exportations, ainsi que l’ensemble des
documents commerciaux nécessaires à leur réalisation,
sont conservés pendant dix ans à compter de la fin de
l’année civile au cours de laquelle l’exportation a eu lieu.

39 « Les exportateurs sont également tenus de transmettre
à l’administration un compte rendu des prises de
commande et des exportations effectuées. Les importa-
teurs sont tenus de transmettre à l’administration un
compte rendu des importations effectuées. L’autorité
administrative définit le contenu de ce document, la
périodicité de sa transmission et la liste des catégories
de matériels concernées par cette obligation.

40 « L’autorité administrative définit en outre les obliga-
tions spécifiques qui s’appliquent aux exportateurs solli-
citant une licence globale d’exportation.
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41 « Sans préjudice des compétences du ministre chargé
des douanes, le ministre de la défense exerce le contrôle
du respect des obligations définies à la présente sous–
section.

42 « Les modalités d’application du présent article sont
déterminées par décret en Conseil d’État.

43 « Art. L. 2335–7. – Lors du dépôt d’une demande de
licence d’exportation, les exportateurs de matériels de
guerre et matériels assimilés qu’ils ont reçus au titre
d’une licence de transfert publiée ou notifiée par un
autre État membre de l’Union européenne et faisant
l’objet de restrictions à l’exportation déclarent à l’autorité
administrative qu’ils ont respecté ces restrictions ou, le cas
échéant, qu’ils ont obtenu l’accord de cet État membre.
Les modalités de cette déclaration sont fixées par l’autorité
administrative.

44 « Section 2

45 « Transferts de produits liés à la défense
au sein de l’union européenne

46 « Sous–section 1

47 « Définitions

48 « Art. L. 2335–8. – On entend par “transfert” toute
transmission ou tout mouvement de produits liés à la
défense d’un fournisseur situé en France vers un destina-
taire situé dans un autre État membre de l’Union
européenne ou d’un fournisseur situé dans un autre
État membre vers un destinataire situé en France.

49 « On entend par “fournisseur” la personne physique
ou morale établie en France responsable d’un transfert.

50 « On entend par “destinataire” la personne physique
ou morale établie en France ou sur le territoire d’un autre
État membre de l’Union européenne et qui est respon-
sable de la réception d’un transfert.

51 « On entend par “licence de transfert” une autorisation
publiée ou notifiée par l’autorité administrative et permet-
tant à un fournisseur établi en France de transférer des
produits liés à la défense à un destinataire situé dans un
État membre de l’Union européenne.

52 « Sous–section 2

53 « Autorisations de transfert et dérogations

54 « Art. L. 2335–9. – Le transfert de produits liés à la
défense effectué depuis la France vers les autres États
membres de l’Union européenne est soumis à autorisation
préalable mentionnée à l’article L. 2335–10.

55 « L’autorité administrative définit la liste des produits
liés à la défense soumis à autorisation préalable conformé-
ment à l’annexe à la directive 2009/43/CE du Parlement
européen et du Conseil, du 6 mai 2009, simplifiant les
conditions des transferts de produits liés à la défense dans
la Communauté.

56 « Art. L. 2335–10. – I. – L’autorisation préalable de
transfert, dénommée licence de transfert, est accordée par
l’autorité administrative en tenant compte notamment de
la sensibilité de l’opération ou de la catégorie d’opérations,
sous l’une des formes suivantes :

57 « 1° Des arrêtés dénommés “licences générales de
transfert”, comportant des listes de produits autorisant
directement tout fournisseur établi en France à effectuer
le transfert de ces produits vers une ou plusieurs catégories
de destinataires situés dans un autre État membre de
l’Union européenne ;

58 « 2° Des licences globales de transfert, faisant l’objet
d’une notification, autorisant, à sa demande, un fournis-
seur établi en France à effectuer des transferts de produits
liés à la défense spécifiques à un ou plusieurs destinataires
identifiés, situés dans un autre État membre de l’Union
européenne, pour une durée déterminée sans limite de
quantité ni de montant ;

59 « 3° Des licences individuelles de transfert, faisant
l’objet d’une notification, autorisant, à la demande d’un
fournisseur établi en France, à transférer, en une ou
plusieurs fois, un ou plusieurs produits liés à la défense
à un destinataire situé dans un autre État membre de
l’Union européenne.

60 « Les licences de transfert peuvent comporter des
conditions ou des restrictions concernant l’utilisation
finale de ces produits ou leur exportation hors du terri-
toire de l’Union européenne.

61 « II. – Les licences générales de transfert autorisent
tout fournisseur à effectuer des transferts de produits liés à
la défense, y compris toutes les opérations commerciales
préalables.

62 « III. – Les licences globales et les licences indivi-
duelles de transfert autorisent un fournisseur à procéder
au transfert de produits liés à la défense, y compris toutes
les opérations commerciales préalables.

63 « IV. – Les opérations préalables mentionnées aux II
et III comprennent la communication d’informations
dans le cadre de la négociation d’un contrat, l’acceptation
d’une commande ou la signature d’un contrat.

64 « À la demande du fournisseur, ou lorsque l’autorité
administrative l’estime nécessaire compte tenu de la
nature des informations en cause, l’autorisation peut
être limitée à la communication de certaines informations
dans le cadre de la négociation d’un contrat, à l’accepta-
tion d’une commande ou à la signature d’un contrat.

65 « V. – Les licences de transfert publiées ou notifiées
par un État membre de l’Union européenne autorisent
l’entrée ou le passage par le territoire national, sous réserve
de l’application de dispositions nécessitées par les
exigences de la protection de la sécurité publique, de
l’ordre public ou de la sécurité des transports.

66 « VI. – Aucun fournisseur des matériels appartenant
aux quatre premières catégories mentionnées à
l’article L. 2331–1 ne peut utiliser une licence générale
de transfert ou obtenir une licence globale ou individuelle
de transfert s’il n’est pas déjà titulaire de l’autorisation
prévue au I de l’article L. 2332–1.
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67 « Les personnes non titulaires de cette autorisation
peuvent, à titre exceptionnel, demander à bénéficier d’une
licence générale, globale ou individuelle de transfert des
matériels des quatre premières catégories.

68 « VII. – Les modalités d’application du présent
article sont déterminées par décret en Conseil d’État.

69 « Art. L. 2335–11. – L’autorité administrative peut
accorder des dérogations à l’obligation d’autorisation
préalable mentionnée à l’article L. 2335–10 lorsque :

70 « 1° Le fournisseur ou le destinataire est une institution
publique au sens de l’article 4 de la directive 2009/43/CE
du Parlement européen et du Conseil, du 6 mai 2009,
précitée ou fait partie des forces armées ;

71 « 2° Les livraisons sont effectuées par l’Union
européenne, l’Organisation du traité de l’Atlantique
nord, l’Agence internationale de l’énergie atomique ou
d’autres organisations intergouvernementales aux fins
d’exécution de leurs missions ;

72 « 3° Le transfert est nécessaire pour la mise en œuvre
d’un programme de coopération en matière d’armements
entre États membres de l’Union européenne ;

73 « 4° Le transfert est lié à l’aide humanitaire en cas de
catastrophe ou réalisé en tant que don dans le contexte
d’une situation d’urgence ;

74 « 5° Le transfert est nécessaire dans le cadre d’opéra-
tions de réparation, d’entretien, d’exposition ou de
démonstration.

75 « Art. L. 2335–12. – L’autorité administrative peut à
tout moment, dans les conditions fixées par décret en
Conseil d’État, suspendre, modifier, abroger ou retirer
les licences de transfert qu’elle a délivrées, pour des
raisons de respect des engagements internationaux de la
France, de protection des intérêts essentiels de sécurité,
d’ordre public ou de sécurité publique ou pour non–
respect des conditions spécifiées dans la licence.

76 « Sous–section 3

77 « Obligations des fournisseurs et des destinataires

78 « Art. L. 2335–13. – Les fournisseurs de produits liés
à la défense informent le ministre de la défense, dans un
délai fixé par voie réglementaire, de leur intention
d’utiliser une licence générale de transfert pour la
première fois. L’autorité administrative peut exiger des
informations supplémentaires sur les produits dont le
transfert est envisagé.

79 « Les fournisseurs de produits liés à la défense infor-
ment les destinataires des conditions dont est assortie la
licence de transfert ainsi que, le cas échéant, des restric-
tions dont elle fait l’objet concernant l’utilisation finale de
ces produits ou leur exportation hors du territoire de
l’Union européenne. Ces conditions et restrictions
doivent être reproduites dans le contrat ou dans tout
acte liant les parties.

80 « Art. L. 2335–14. – Les fournisseurs de produits liés
à la défense tiennent, dans des conditions déterminées par
l’autorité administrative, un registre des transferts qu’ils
ont effectués.

81 « Le registre des transferts, ainsi que l’ensemble des
documents commerciaux nécessaires à leur réalisation,
sont conservés pendant dix ans à compter de la fin de
l’année civile au cours de laquelle le transfert a eu lieu.

82 « Les fournisseurs et les destinataires sont également
tenus de transmettre à l’administration un compte rendu
des prises de commande et des transferts effectués et
reçus. L’autorité administrative définit le contenu de ce
document, la périodicité de sa transmission et la liste des
catégories de produits concernées par cette obligation.

83 « Sans préjudice des compétences du ministre chargé
des douanes, le ministre de la défense exerce le contrôle
du respect des obligations définies à la présente sous–
section.

84 « Les modalités d’application du présent article sont
déterminées par décret en Conseil d’État. Celui–ci fixe, en
particulier, les informations qui doivent figurer dans le
registre mentionné au premier alinéa du présent article.

85 « Art. L. 2335–15. – Lorsque le transfert d’un produit
en provenance d’un autre État membre de l’Union
européenne est conditionné par cet État à la production
d’une déclaration d’utilisation, le destinataire atteste que
le produit lié à la défense qu’il acquiert doit être intégré
dans ses propres produits et qu’il ne peut être ni transféré,
ni exporté en l’état à partir du territoire français, sauf dans
un but d’entretien ou de réparation.

86 « Sous–section 4

87 « Certification

88 « Art. L. 2335–16. – Les entreprises souhaitant être
destinataires de produits liés à la défense transférés au titre
des licences générales des autres États membres de
l’Union européenne sollicitent, auprès de l’autorité
administrative, une certification attestant de leur fiabilité,
notamment de leur capacité à appliquer les restrictions
mentionnées au dernier alinéa du I de l’article L. 2335–
10.

89 « Les critères de certification sont définis par décret en
Conseil d’État.

90 « Sous–section 5

91 « Transferts soumis à une procédure spécifique

92 « Art. L. 2335–17. – I. – Pour le contrôle de l’acqui-
sition et de la détention d’armes, de munitions et de leurs
éléments, le transfert de certaines armes, munitions et
leurs éléments acquis à titre personnel figurant sur une
liste fixée par décret en Conseil d’État, ainsi que des
armes, munitions et leurs éléments non considérés
comme matériels de guerre figurant sur la même liste,
est soumis à une autorisation préalable spécifique.

93 « Des dérogations à cette autorisation préalable
peuvent être établies par l’autorité administrative.

94 « II. – L’autorité administrative peut à tout moment
suspendre, modifier, abroger ou retirer les autorisations
préalables qu’elle a délivrées pour des raisons de respect
des engagements internationaux de la France, de protec-
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tion des intérêts essentiels de sécurité, d’ordre public ou
de sécurité publique ou pour non–respect des conditions
spécifiées dans l’autorisation préalable.

95 « III. – Les conditions d’application du présent
article sont déterminées par décret en Conseil d’État.

96 « Art. L. 2335–18. – I. – Est soumis à une autorisa-
tion préalable le transfert effectué depuis la France vers les
autres États membres de l’Union européenne des
matériels suivants :

97 « 1° Les satellites de détection ou d’observation, leurs
équipements d’observation et de prises de vue, ainsi que
leurs stations au sol d’exploitation, conçus ou modifiés
pour un usage militaire ou auxquels leurs caractéristiques
confèrent des capacités militaires ;

98 « 2° Les véhicules spatiaux, les autres satellites, leurs
stations au sol d’exploitation, leurs équipements spéciale-
ment conçus ou modifiés pour un usage militaire ;

99 « 3° Les moteurs et systèmes de propulsion spéciale-
ment conçus ou modifiés pour les matériels mentionnés
aux 1° et 2° ;

100 « 4° Les fusées et les lanceurs spatiaux à capacité
balistique militaire, leurs équipements et composants
ainsi que les moyens spécialisés de production, d’essai et
de lancement ;

101 « 5° Les parties, composants, accessoires et matériels
spécifiques d’environnement, y compris les équipements
de maintenance, des matériels mentionnés aux 1° à 3° ;

102 « 6° Les outillages spécialisés de fabrication des
matériels mentionnés aux 1° à 4°.

103 « L’autorisation est refusée lorsque le transfert est de
nature à compromettre les intérêts essentiels de la sécurité.

104 « II. – Les articles L. 2335–12 à L. 2335–15 sont
applicables aux transferts régis par le I du présent article.

105 « III. – Un décret en Conseil d’État détermine les
conditions et la procédure de délivrance de cette autori-
sation, ainsi que les éventuelles dérogations à cette obliga-
tion d’autorisation.

106 « Sous–section 6

107 « Dispositions communes

108 « Art. L. 2335–19. – Les contestations en douane
portant sur la prohibition d’importation, d’exportation
ou de transfert prévue au présent chapitre peuvent être
soumises à un comité siégeant auprès du ministre de la
défense et tranchées par lui. L’organisation et le fonction-
nement de ce comité sont déterminés par décret. »

109 III (nouveau). – Le second alinéa de l’article L. 2332–
10 du même code est ainsi rédigé :

110 « Les prescriptions relatives à l’importation ou l’expor-
tation hors du territoire de l’Union européenne ou au
transfert au sein de l’Union européenne, y compris celles
qui concernent l’acceptation des commandes en vue de
l’exportation ou du transfert, sont définies au chapitre V
du présent titre. »

Amendement n° 4 présenté par M. Candelier,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Chassaigne,
M. Dolez M. Gosnat, Mme Fraysse, M. Gerin, M. Lecoq,
M. Muzeau M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l’alinéa 23, insérer les dix alinéas suivants :

« Les licences d’exportation sont accordées aux exportateurs
établis en France après que l’autorité administrative s’est
assurée :

« – du respect des obligations et des engagements interna-
tionaux des États membres, en particulier des sanctions
adoptées par le Conseil de sécurité des Nations–Unies ou
l'Union européenne, des accords en matière de non–prolifé-
ration, ainsi que des autres obligations internationales ;

« – de l'absence de risque manifeste que les matériels de
guerre et matériels assimilés dont l'exportation est envisagée
servent à la répression interne, à de graves violations des droits
de l'homme ou du droit international humanitaire dans le
pays destinataire ;

« – que ces matériels ne risquent pas de provoquer ou de
prolonger des conflits armés ou d'aggraver des tensions ou des
conflits existants dans le pays destinataire ;

« – de l'absence d'un risque manifeste d'utilisation de ces
matériels de manière agressive contre un autre pays pour faire
valoir par la force une revendication territoriale ;

« – de l'absence d'un risque d'utilisation de ces matériels
aux fins de compromettre la sécurité nationale des États
membres ainsi que celle des pays amis ou alliés ;

« – de l'absence d'utilisation de matériels de guerre et
matériels assimilés par le pays destinataire aux fins de
soutenir le terrorisme ou la criminalité organisée internatio-
nale ;

« – de l'équilibre entre le besoin légitime de sécurité et de
défense du pays destinataire et la nécessité d'assurer son
développement durable ;

« – de l'absence de risque de détournement et de réexpor-
tation de ces matériels vers un utilisateur final qui ne répon-
drait pas aux conditions susmentionnées.

« Les conditions de ce contrôle sont fixées par décret en
Conseil d'État. ».

Amendement n° 5 présenté par M. Candelier,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Chassaigne,
M. Dolez M. Gosnat, Mme Fraysse, M. Gerin, M. Lecoq,
M. Muzeau M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 24 par les mots :

« , leur maintenance, leur conservation et leur contrôle a
posteriori, ou leur réexportation ».

Amendement n° 6 présenté par M. Candelier,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Chassaigne,
M. Dolez M. Gosnat, Mme Fraysse, M. Gerin, M. Lecoq,
M. Muzeau M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

À l’alinéa 60, après le mot :

« produits »,

insérer les mots :

« , leur maintenance, leur conservation, leur contrôle a
posteriori ».

Amendement n° 2 présenté par M. Moyne–Bressand.
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Après l’alinéa 74, insérer l’alinéa suivant :

« 6° Le transfert d’armes et de matériels, conservés à titre de
collection, est effectué à l’occasion d’une manifestation cultu-
relle au sein de l’Union Européenne, telle une commémora-
tion, un tournage cinématographique ou une convention
internationale. ».

Amendement n° 3 présenté par M. Moyne–Bressand.

Compléter l'alinéa 93 par les mots :

« notamment en faveur des collectionneurs d'armes et de
matériels anciens ».

Après l'article 1er

Amendement n° 7 présenté par M. Candelier,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Chassaigne,
M. Dolez M. Gosnat, Mme Fraysse, M. Gerin, M. Lecoq,
M. Muzeau M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l'article premier, insérer l'article suivant :

Le Gouvernement remet un rapport annuel au Parlement
dans lequel il publie, pour chaque pays recensé, la totalité des
licences octroyées ou révoquées, en détaillant les types de
matériels, les quantités exactes commandées et livrées, l'iden-
tité des utilisateurs finaux, l'utilisation finale, ainsi que les
motifs invoqués pour les licences révoquées, et informe sur
le recours ou non à des personnes physiques ou morales
réalisant des activités d'intermédiation aux fins de la réalisa-
tion des contrats.

Article 2

1 I. – Le premier alinéa du III de l’article L. 2331–1 du
même code est ainsi rédigé :

2 « Les matériels appartenant ou non aux précédentes
catégories, qui sont soumis à des restrictions ou à une
procédure spéciale pour l’importation ou l’exportation
hors du territoire de l’Union européenne, ou le transfert
au sein de l’Union européenne, sont définis au chapitre V
du présent titre. »

3 II. – (Non modifié) À l’article L. 2332–4 du même
code, le mot : « représentants » est remplacé par les mots :
« agents habilités ».

4 III. – Le second alinéa de l’article L. 2339–1 du
même code est remplacé par douze alinéas ainsi rédigés :

5 « Les agents du ministère de la défense habilités dans
des conditions fixées par décret en Conseil d’État peuvent
également constater les infractions aux dispositions du
présent titre ainsi qu’aux dispositions réglementaires
prises pour leur application.

6 « Les titulaires des autorisations et des licences définies
au présent titre sont tenus de laisser pénétrer, dans toutes
les parties de leurs locaux, les agents habilités de l’État.

7 « Ils sont tenus de fournir les renseignements verbaux
ou écrits et les comptes rendus demandés par ces mêmes
agents.

8 « Ils sont également tenus de n’apporter aucune
entrave aux investigations nécessaires à l’exécution des
missions des agents habilités. Ces investigations peuvent

comporter, outre l’examen des lieux, des matériels et du
système d’information, les recensements et les vérifica-
tions des comptabilités ou registres de toute espèce parais-
sant utiles.

9 « Les agents habilités de l’État qui ont connaissance à
titre quelconque des renseignements recueillis au sujet des
entreprises en application du présent titre sont tenus au
secret professionnel sous les peines définies à l’article 226–
13 du code pénal.

10 « Par dérogation à l’alinéa précédent, les agents des
douanes et les agents habilités du ministère de la défense
mentionnés au présent article peuvent se communiquer
spontanément tous les renseignements et documents
détenus ou recueillis dans le cadre de leurs missions
respectives.

11 « En cas d’infraction aux dispositions du présent titre,
les services compétents du ministère de la défense adres-
sent au procureur de la République les procès–verbaux des
constatations effectuées. Une expédition est également
transmise au ministre de la défense.

12 « Sans préjudice de l’application de l’article 36 du code
de procédure pénale, l’action publique en matière
d’infraction aux dispositions des chapitres II à V du
présent titre relatives aux matériels de guerre et aux
matériels assimilés visés aux I et III de l’article L. 2331–
1 du présent code et commise par une personne morale
visée au I de l’article L. 2332–1, ou par une personne
morale fabricant de matériels assimilés, est mise en
mouvement par le procureur de la République territoria-
lement compétent.

13 « Il apprécie la suite à donner aux faits portés à sa
connaissance, notamment par la dénonciation du ministre
de la défense ou de l’autorité habilitée par lui.

14 « À défaut de cette dénonciation, le procureur de la
République informe le ministre de la défense ou l’autorité
habilitée par lui.

15 « Hormis le cas d’urgence, le ministre de la défense, ou
l’autorité habilitée par lui, donne son avis dans le délai
d’un mois, par tout moyen.

16 « L’autorité visée au huitième alinéa du présent
article est habilitée par arrêté du ministre de la défense. »

17 IV. – (Non modifié) Les articles L. 2332–7 et
L. 2332–9 du même code sont abrogés et le second
alinéa de l’article L. 2332–3 dudit code est supprimé.

18 V. – Le premier alinéa de l’article L. 2352–1 du
même code est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

19 « La production, l’importation et l’exportation hors du
territoire de l’Union européenne, le transfert entre États
membres de l’Union européenne, le commerce, l’emploi,
le transport et la conservation des produits explosifs sont
subordonnés à un agrément technique et aux autorisa-
tions et contrôles nécessités par les exigences de la sécurité
publique et de la défense nationale.

20 « L’autorité administrative peut à tout moment
suspendre, modifier, abroger ou retirer l’agrément
technique et les autorisations d’importation et d’exporta-
tion hors du territoire de l’Union européenne ou de
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transfert entre États membres de l’Union européenne
prévus à l’alinéa précédent qu’elle a délivrés, pour des
raisons de respect des engagements internationaux de la
France, de protection des intérêts essentiels de sécurité,
d’ordre public ou de sécurité publique, ou pour non–
respect des conditions fixées dans l’agrément technique
ou spécifiées dans l’autorisation.

21 « Les conditions dans lesquelles l’agrément technique
et les autorisations sont accordés, suspendus, modifiés,
abrogés ou retirés et les opérations de contrôle effectuées
sont déterminées par décret en Conseil d’État. »

22 VI (nouveau). – Le 1° de l’article L. 2353–5 du même
code est ainsi rédigé :

23 « 1° Toute violation de l’article L. 2352–1 ou des
textes pris pour son application ; ».

Amendement n° 8 présenté par M. Candelier,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Chassaigne,
M. Desallangre, M. Dolez M. Gosnat, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Lecoq, M. Muzeau M. Daniel Paul,
M. Sandrier et M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante :

« Les agents habilités de l'État, ou la représentation diplo-
matique de l'État, doivent également s'assurer régulièrement
que l'usage par les utilisateurs finaux du matériel exporté dans
les pays fragiles se fait dans le respect des dispositions du
présent titre. »

Article 3

1 I. – (Non modifié) À la fin du 1° du I de
l’article L. 2339–3 du même code, les références : « des
articles L. 2332–6 et L. 2332–9, du premier alinéa de
l’article L. 2332–10 et des articles L. 2335–2 et
L. 2336–2 du présent titre » sont remplacées par les
références : « de l’article L. 2332–6, du premier alinéa
de l’article L. 2332–10 et des articles L. 2336–2
et L. 2339–1 du présent titre ».

2 II. – La section 5 du chapitre IX du titre III du livre
III de la deuxième partie du même code est ainsi
modifiée :

3 1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Sanctions pénales des
importations, exportations et transferts » ;

4 2° L’article L. 2339–11 est ainsi modifié :

5 a) À la fin du premier alinéa, la référence : « dans
l’article L. 2335–4 » est remplacée par la référence : « à
l’article L. 2332–8–1 » ;

6 b) Au second alinéa, les mots : « ou du poinçon
d’exportation » sont supprimés ;

7 3° Sont ajoutés des articles L. 2339–11–1 à L. 2339–
11–4 ainsi rédigés :

8 « Art. L. 2339–11–1. – Est puni d’un emprisonne-
ment de cinq ans et d’une amende de 75 000 € :

9 « 1° Sans préjudice de l’application du code des
douanes, le fait de contrevenir aux articles L. 2335–2,
L. 2335–3, L. 2335–9 et L. 2335–10 et au I de
l’article L. 2335–18 ;

10 « 2° Le fait de ne pas tenir ou de ne pas conserver
durant le délai prévu le registre des exportations
mentionné à l’article L. 2335–6 et le registre des transferts
mentionné à l’article L. 2335–14 ;

11 « 3° Le fait de ne pas présenter le registre des exporta-
tions ou le registre de transferts aux agents visés à
l’article L. 2339–1, à leur première demande ;

12 « 4° Le fait d’omettre, de manière répétée et signifi-
cative, de renseigner une ou plusieurs des informations
obligatoires des registres prévus aux articles L. 2335–6 et
L. 2335–14.

13 « Art. L. 2339–11–2. – Est puni d’un emprisonne-
ment de trois ans et d’une amende de 45 000 € :

14 « 1° Le fait de ne pas reproduire les mentions obliga-
toires prescrites au second alinéa des articles L. 2335–5
ou L. 2335–13 ;

15 « 2° Le fait pour le destinataire de transférer ou
d’exporter des matériels non intégrés dans ses produits
en violation de l’engagement prévu à l’article L. 2335–15 ;

16 « 3° Le fait d’obtenir la licence d’exportation
mentionnée à l’article L. 2335–7 à la suite d’une déclara-
tion mensongère ou frauduleuse selon laquelle les restric-
tions à l’exportation de produits liés à la défense, reçus au
titre d’une licence de transfert d’un État membre de
l’Union européenne, ont été respectées ou levées par
l’État membre d’origine ;

17 « 4° Le fait pour un destinataire d’omettre ou de
refuser de répondre aux demandes qui lui sont adressées
par les agents mentionnés à l’article L. 2339–1 concernant
les utilisateurs finaux et l’utilisation finale de tous les
produits exportés, transférés ou reçus par l’entreprise au
titre d’une licence de transfert d’un autre État membre de
l’Union européenne.

18 « Art. L. 2339–11–3. – Est puni d’une amende
de 15 000 € :

19 « 1° Le fait pour un fournisseur ou un exportateur de
ne pas informer le ministre de la défense, dans le délai
fixé, y compris par négligence, de son intention d’utiliser
une licence générale d’exportation ou une licence générale
de transfert pour la première fois ;

20 « 2° Le fait de ne pas transmettre à l’autorité adminis-
trative la déclaration des matériels exportés mentionnée à
l’article L. 2335–6 et la déclaration des matériels transférés
mentionnée à l’article L. 2335–14.

21 « Art. L. 2339–11–4. – Pour les infractions prévues
aux articles L. 2339–11–1 et L. 2339–11–2, les personnes
morales encourent :

22 « 1° L’amende, suivant les modalités prévues par
l’article 131–38 du code pénal ;

23 « 2° Les peines mentionnées aux 2°, 4°, 5°, 8° et 9° de
l’article 131–39 du même code. »

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 12 AVRIL 2011 9



Article 4

1 I. – (Non modifié) L’article 2 ter du code des douanes
est abrogé.

2 II. – À la première phrase du 4 de l’article 38 du
même code, après les mots : « sont applicables », sont
insérés les mots : « aux produits liés à la défense dont le
transfert est soumis à l’autorisation préalable prévue à
l’article L. 2335–10 du code de la défense, aux produits
chimiques du tableau 1 annexé à la Convention de Paris
et mentionnés à l’article L. 2342–8 du code de la défense,
aux matériels mentionnés à l’article L. 2335–18 du même
code ainsi qu’aux produits explosifs destinés à des fins
militaires mentionnés à l’article L. 2352–1 dudit code, ».

3 III. – (Non modifié) À la première phrase du 4 de
l’article 95 du même code, les mots : « la forme des
déclarations applicables aux opérations mentionnées à
l’article 2 ter ainsi que » sont supprimés.

4 IV. – (Non modifié) Au 1 de l’article 419 du même
code, la référence : « 2 ter, » est supprimée.

5 V. – (Non modifié) Au 2 du même article 419, les
références : « aux 2 et 3 de l’article 2 ter » sont supprimées.

6 VI. – (Supprimé)

CHAPITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES À LA
TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE 2009/81/CE
DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL,

DU 13 JUILLET 2009, RELATIVE À LA
COORDINATION DES PROCÉDURES DE
PASSATION DE CERTAINS MARCHÉS DE

TRAVAUX, DE FOURNITURES ET DE SERVICES
PAR DES POUVOIRS ADJUDICATEURS OU
ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LES
DOMAINES DE LA DÉFENSE ET DE LA

SÉCURITÉ, ET MODIFIANT LES DIRECTIVES
2004/17/CE ET 2004/18/CE

Article 5

1 L’ordonnance n° 2005–649 du 6 juin 2005 relative
aux marchés passés par certaines personnes publiques ou
privées non soumises au code des marchés publics est ainsi
modifiée :

2 1° L’article 2 est ainsi modifié :

3 a) Le premier alinéa est précédé de la mention :
« I. – » ;

4 b) Est ajouté un II ainsi rédigé :

5 « II. – Les marchés et accords–cadres de défense ou de
sécurité sont les marchés et accords–cadres ayant pour
objet :

6 « 1° La fourniture d’équipements, y compris leurs
pièces détachées, composants ou sous–assemblages, qui
sont destinés à être utilisés comme armes, munitions ou
matériel de guerre, qu’ils aient été spécifiquement conçus

à des fins militaires ou qu’ils aient été initialement conçus
pour une utilisation civile puis adaptés à des fins
militaires ;

7 « 2° La fourniture d’équipements destinés à la sécurité,
y compris leurs pièces détachées, composants ou sous–
assemblages, et qui font intervenir, nécessitent ou
comportent des supports ou informations protégés ou
classifiés dans l’intérêt de la sécurité nationale ;

8 « 3° Des travaux, fournitures et services directement
liés à un équipement visé aux 1° ou 2°, y compris la
fourniture d’outillages, de moyens d’essais ou de soutien
spécifique, pour tout ou partie du cycle de vie de l’équi-
pement ; le cycle de vie de l’équipement est l’ensemble des
états successifs qu’il peut connaître, notamment la
recherche et développement, le développement industriel,
la production, la réparation, la modernisation, la modifi-
cation, l’entretien, la logistique, la formation, les essais, le
retrait, le démantèlement et l’élimination ;

9 « 4° Des travaux et services ayant des fins spécifique-
ment militaires, ou des travaux et services destinés à la
sécurité et qui font intervenir, nécessitent ou comportent
des supports ou informations protégés ou classifiés dans
l’intérêt de la sécurité nationale ;

10 « 5° Des travaux, fournitures ou services mentionnés
aux 1° à 4° et des travaux, fournitures ou services qui n’y
sont pas mentionnés, lorsque la passation d’un marché
unique est justifiée pour des raisons objectives. » ;

11 2° Au II de l’article 3, après les mots : « les règles », sont
insérés les mots : « de passation ou d’exécution » ;

12 3° L’article 4 est ainsi modifié :

13 a) Le premier alinéa est précédé de la mention :
« I. – » ;

14 b) Est ajouté un II ainsi rédigé :

15 « II. – La présente ordonnance ne fait pas obstacle à la
possibilité pour les entités adjudicatrices d’appliquer
volontairement les règles de passation ou d’exécution
prévues par le code des marchés publics. » ;

16 4° L’article 7 est ainsi rédigé :

17 « Art. 7. – I. – La présente ordonnance n’est pas
applicable aux marchés, quel que soit leur objet, qui
présentent les caractéristiques suivantes :

18 « 1° Marchés de services conclus avec un pouvoir
adjudicateur ou une entité adjudicatrice soumis au code
des marchés publics ou à la présente ordonnance, lorsque
ce pouvoir adjudicateur ou cette entité adjudicatrice
bénéficie, sur le fondement d’une disposition légalement
prise, d’un droit exclusif, à condition que cette disposition
soit compatible avec le traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne ;

19 « 2° Marchés de services qui ont pour objet l’acquisi-
tion ou la location, quelles qu’en soient les modalités
financières, de terrains, de bâtiments existants ou
d’autres biens immeubles, ou qui concernent d’autres
droits sur ces biens ;
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20 « 3° Marchés passés au bénéfice d’un pouvoir adjudi-
cateur ou d’une entité adjudicatrice en vertu de la procé-
dure propre à une organisation internationale et dans le
cadre des missions de celle–ci ;

21 « 4° Marchés passés selon des règles de passation
particulières prévues par un accord international, y
compris un arrangement administratif, relatif au station-
nement de troupes ou conclu entre au moins un État
membre de l’Union européenne et au moins un État
tiers ;

22 « 5° Marchés de services relatifs à l’arbitrage et à la
conciliation ;

23 « 6° Marchés de services concernant les contrats de
travail.

24 « II. – La présente ordonnance n’est pas applicable
aux marchés, autres que les marchés de défense ou de
sécurité, qui présentent les caractéristiques suivantes :

25 « 1° Marchés de services financiers relatifs à l’émission,
à l’achat, à la vente et au transfert de titres ou d’autres
instruments financiers, en particulier les opérations
d’approvisionnement en argent ou en capital des
pouvoirs adjudicateurs ou des entités adjudicatrices ;
toutefois, les contrats de services financiers conclus en
relation avec un contrat d’acquisition ou de location de
terrains, de bâtiments existants ou d’autres biens immeu-
bles, sous quelque forme que ce soit, entrent dans le
champ d’application de la présente ordonnance ;

26 « 2° Marchés de services de recherche et développe-
ment pour lesquels le pouvoir adjudicateur ou l’entité
adjudicatrice n’acquiert pas la propriété exclusive des
résultats ou ne finance pas entièrement la prestation ;

27 « 3° Marchés qui exigent le secret ou dont l’exécution
doit s’accompagner de mesures particulières de sécurité
conformément aux dispositions législatives ou réglemen-
taires en vigueur ou pour lesquels la protection des
intérêts essentiels de l’État l’exige ;

28 « 4° Marchés qui ont pour objet l’achat d’œuvres d’art,
d’objets d’antiquité et de collection et marchés ayant pour
objet l’achat d’objets d’art.

29 « III. – La présente ordonnance n’est pas applicable
aux marchés de défense ou de sécurité qui présentent les
caractéristiques suivantes :

30 « 1° Marchés de services financiers, à l’exception des
services d’assurance ;

31 « 2° Marchés de services de recherche et développe-
ment pour lesquels le pouvoir adjudicateur ou l’entité
adjudicatrice n’acquiert pas la propriété exclusive des
résultats ou ne finance pas entièrement la prestation.

32 « La recherche et développement est définie comme
l’ensemble des activités relevant de la recherche fonda-
mentale, de la recherche appliquée et du développement
expérimental, y compris la réalisation de démonstrateurs
technologiques, et à l’exception de la réalisation et de la
qualification de prototypes de pré–production, de l’outil-
lage et de l’ingénierie industrielle, de la conception indus-
trielle et de la fabrication ; les démonstrateurs
technologiques sont les dispositifs visant à démontrer les

performances d’un nouveau concept ou d’une nouvelle
technologie dans un environnement pertinent ou repré-
sentatif ;

33 « 3° Marchés portant sur des armes, munitions ou
matériel de guerre lorsque, au sens de l’article 346 du
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la
protection des intérêts essentiels de sécurité de l’État
l’exige ;

34 « 4° Marchés pour lesquels l’application de la présente
ordonnance ou du code des marchés publics obligerait à
une divulgation d’informations contraire aux intérêts
essentiels de sécurité de l’État ;

35 « 5° Marchés spécifiquement destinés aux activités de
renseignement ;

36 « 6° Marchés passés dans le cadre d’un programme de
coopération fondé sur des activités de recherche et
développement mené conjointement par l’État et un
autre État membre de l’Union européenne en vue du
développement d’un nouveau produit et, le cas échéant,
de tout ou partie des phases ultérieures du cycle de vie de
ce produit tel que défini au 3° du II de l’article 2 ; lorsque
seules participent au programme des personnes relevant
d’États membres, l’État notifie à la Commission
européenne, au moment de la conclusion de l’accord
ou de l’arrangement de coopération, la part des
dépenses de recherche et développement par rapport au
coût global du programme, l’accord relatif au partage des
coûts ainsi que, le cas échéant, la part envisagée d’achat
pour chaque État membre telle que définie dans l’accord
ou l’arrangement ;

37 « 7° Marchés passés dans un pays tiers lorsque des
forces sont déployées hors du territoire de l’Union
européenne et que les besoins opérationnels exigent
qu’ils soient conclus avec des opérateurs économiques
locaux implantés dans la zone des opérations ;

38 « 8° Marchés ayant pour objet des travaux, fournitures
ou services mentionnés au II de l’article 2, et des travaux,
fournitures ou services n’entrant pas dans le champ de la
présente ordonnance, lorsque la passation d’un marché
global est justifiée pour des raisons objectives. » ;

39 5° L’article 8 est ainsi modifié :

40 a) Le 1° est ainsi rédigé :

41 « 1° Les personnes qui ont fait l’objet, depuis moins de
cinq ans, d’une condamnation définitive pour l’une des
infractions prévues aux articles 222–38, 222–40, 226–13,
313–1 à 313–3, 314–1 à 314–3, 324–1 à 324–6, 413–9
à 413–12, 421–1 à 421–2–3, au deuxième alinéa de
l’article 421–5, à l’article 433–1, au second alinéa de
l’article 433–2, au huitième alinéa de l’article 434–9, au
second alinéa de l’article 434–9–1, aux articles 435–3,
435–4, 435–9, 435–10, 441–1 à 441–7, 441–9, 445–1
et 450–1 du code pénal, à l’article 1741 du code général
des impôts et aux articles L. 2339–2 à L. 2339–4,
L. 2339–9, L. 2339–11–1 à L. 2339–11–3 du code de
la défense ; »

42 b) Après le 4°, sont insérés des 5° et 6° ainsi rédigés :

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 12 AVRIL 2011 11



43 « 5° Pour les marchés de défense ou de sécurité, les
personnes qui ont été sanctionnées par la résiliation de
leur marché ou qui, par une décision de justice définitive,
ont vu leur responsabilité civile engagée depuis moins de
cinq ans, pour méconnaissance de leurs engagements en
matière de sécurité d’approvisionnement ou en matière de
sécurité de l’information, à moins qu’elles aient entière-
ment exécuté les décisions de justice éventuellement
prononcées à leur encontre et qu’elles établissent, par
tout moyen, que leur professionnalisme ne peut plus
être remis en doute ;

44 « 6° Pour les marchés de défense ou de sécurité, les
personnes au sujet desquelles il est établi, par tout moyen,
et le cas échéant par des sources de données protégées,
qu’elles ne possèdent pas la fiabilité nécessaire pour éviter
des atteintes à la sécurité de l’État. » ;

45 6° Le chapitre IV est complété par des articles 37–2 à
37–5 ainsi rédigés :

46 « Art. 37–2. – I. – Pour les marchés de défense ou de
sécurité, les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudica-
trices peuvent ne pas accepter un opérateur économique
proposé par le candidat ou le titulaire comme sous–
contractant, pour l’un des motifs prévus à l’article 8 ou
au motif qu’il ne présente pas les garanties suffisantes
telles que celles exigées pour les candidats du marché
principal, notamment en termes de capacités techniques,
professionnelles et financières ou de sécurité de l’informa-
tion ou de sécurité des approvisionnements.

47 « Le sous–contractant est l’opérateur économique avec
lequel le titulaire du marché conclut, aux fins de la réali-
sation de celui–ci, un contrat de sous–traitance au sens de
la loi n° 75–1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous–
traitance ou un contrat dépourvu des caractéristiques du
contrat d’entreprise.

48 « II. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités
d’application du présent article.

49 « Art. 37–3. – I. – Les marchés de défense ou de
sécurité, exclus ou exemptés de l’Accord sur les marchés
publics conclu dans le cadre de l’Organisation mondiale
du commerce, sont passés avec des opérateurs économi-
ques d’États membres de l’Union européenne ou d’un
État partie à l’Espace économique européen.

50 « II. – Un pouvoir adjudicateur ou une entité adjudi-
catrice peut toutefois autoriser, au cas par cas, des opéra-
teurs économiques de pays tiers à l’Union européenne ou
à l’Espace économique européen à participer à une procé-
dure de passation de marchés de défense ou de sécurité.

51 « III. – La possibilité mentionnée au II prend notam-
ment en compte les impératifs de sécurité d’information
et d’approvisionnement, la préservation des intérêts de la
défense et de la sécurité de l’État, l’intérêt de développer la
base industrielle et technologique de défense européenne,
les objectifs de développement durable, l’obtention
d’avantages mutuels et les exigences de réciprocité.

52 « IV. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités
d’application du présent article.

53 « Art. 37–4. – I. – Dans le cadre des marchés de
défense ou de sécurité, les pouvoirs adjudicateurs et les
entités adjudicatrices peuvent ne pas accepter un opéra-

teur économique qui ne dispose pas des capacités techni-
ques au regard, notamment, de l’implantation
géographique de l’outillage, du matériel, de l’équipement
technique, du personnel, du savoir–faire et des sources
d’approvisionnement dont il dispose pour exécuter le
marché, faire face à d’éventuelles augmentations des
besoins par suite d’une crise ou pour assurer la mainte-
nance, la modernisation ou les adaptations des fournitures
faisant l’objet du marché, lorsque cette implantation se
trouve hors du territoire de l’Union européenne.

54 « II. – Afin de prendre en compte les objectifs de
développement durable, les pouvoirs adjudicateurs et les
entités adjudicatrices peuvent ne pas accepter un opéra-
teur économique qui ne dispose pas des capacités techni-
ques ou professionnelles suffisantes au regard,
notamment, des exigences environnementales préalable-
ment définies.

55 « III. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités
d’application du présent article.

56 « Art. 37–5. – Un pouvoir adjudicateur ou une entité
adjudicatrice peut imposer, notamment dans un marché
de défense ou de sécurité, au titre des conditions d’exécu-
tion, que les moyens utilisés pour exécuter tout ou partie
du marché, maintenir ou moderniser les produits acquis
soient localisés sur le territoire des États membres de
l’Union européenne ou des États parties à l’Espace écono-
mique européen afin, notamment, de prendre en compte
des considérations environnementales ou sociales ou
d’assurer la sécurité des informations et des approvision-
nements. » ;

57 7° L’article 38 est ainsi modifié :

58 a) Le premier alinéa est précédé de la mention :
« I. – » ;

59 b) Est ajouté un II ainsi rédigé :

60 « II. – Les articles 37–2 à 37–5 sont applicables aux
personnes soumises au code des marchés publics. »

Article 6
(Non modifié)

1 Le code de justice administrative est ainsi modifié :

2 1° L’article L. 551–2 est ainsi modifié :

3 a) Le premier alinéa est précédé de la mention :
« I. – » ;

4 b) Est ajouté un II ainsi rédigé :

5 « II. – Toutefois, le I n’est pas applicable aux contrats
passés dans les domaines de la défense ou de la sécurité au
sens du II de l’article 2 de l’ordonnance n° 2005–649 du 6
juin 2005 relative aux marchés passés par certaines
personnes publiques ou privées non soumises au code
des marchés publics.

6 « Pour ces contrats, il est fait application des
articles L. 551–6 et L. 551–7. » ;

7 2° Le second alinéa de l’article L. 551–19 est ainsi
rédigé :
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8 « Cette raison ne peut être constituée par la prise en
compte d’un intérêt économique que si la nullité du
contrat entraîne des conséquences disproportionnées et
que l’intérêt économique atteint n’est pas directement
lié au contrat, ou si le contrat porte sur une délégation
de service public ou encore si la nullité du contrat menace
sérieusement l’existence même d’un programme de
défense ou de sécurité plus large qui est essentiel pour
les intérêts de sécurité de l’État. »

Avant l'article 7

Amendement n° 1 présenté par M. Fromion, M. Grall,
Mme Marguerite Lamour et M. Michel Voisin.

Avant l'article 7, insérer l'article suivant :

À titre transitoire et au plus tard jusqu’au 31 décembre
2014, le Premier ministre, sur proposition du ministre de la
défense, peut autoriser, pour une durée déterminée, l’autorité
administrative à déléguer, sous son contrôle, à un ou plusieurs
services l’attribution de certaines autorisations prévues aux
articles L. 2335–1, L. 2335–3 et L. 2335–10 du code de la
défense.

Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’appli-
cation de cette disposition.

Amendement n° 9 rectifié présenté par M. Candelier,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Chassaigne,
M. Desallangre, M. Dolez M. Gosnat, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Lecoq, M. Muzeau M. Daniel Paul,
M. Sandrier et M. Vaxès.

Avant l'article 7, insérer l'article suivant :

Les députés et les sénateurs participent, dans des conditions
fixées par décret, à l’examen des demandes d’autorisation
relatives à la fabrication et à l’exportation des matériels de
guerre à l’étranger ainsi qu’à l’étude de l’orientation à donner
à la politique de fabrication des matériels de guerre pour
l’étranger et des moyens d’agir sur le volume et la qualité
des fabrications et exportations.

Amendement n° 10 rectifié présenté par M. Candelier,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Chassaigne,
M. Desallangre, M. Dolez M. Gosnat, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Lecoq, M. Muzeau M. Daniel Paul,
M. Sandrier et M. Vaxès.

Avant l'article 7, insérer l'article suivant :

I. – Le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi
communique chaque année au Parlement un état récapitulatif
des contrats de vente à l’exportation de produits ou de
services, civils ou militaires, ayant fait l’objet d’une garantie
des finances publiques et dont l’entrée en vigueur est inter-
venue au cours des douze mois précédant la communication.

II. – L’état récapitulatif prévu au I est adressé aux prési-
dents et aux rapporteurs généraux des commissions des
finances de l’Assemblée nationale et du Sénat.

Il mentionne pour chaque contrat les dates de signature et
d’entrée en vigueur, la durée du contrat, l’objet de la presta-
tion, les signataires et le montant de la somme garantie.

III. – Les destinataires de l’état récapitulatif mentionné
au II exercent à leur initiative un contrôle portant sur les
opérations répertoriées sur l'état qui leur a été transmis. Ils
peuvent prendre connaissance de l’ensemble des documents et

pièces annexes dont les administrations compétentes dispo-
sent se rapportant à chacun des contrats figurant sur l’état
récapitulatif.

Les destinataires de l'état récapitulatif ont la faculté
d'adresser au Premier ministre ou au ministre de l'économie,
de l'industrie et de l'emploi un rapport faisant état de leurs
observations sur les contrats d'exportation visés au I.

IV. – Le ministre de l’économie, de l’industrie et de
l’emploi communique annuellement aux destinataires de
l’état récapitulatif mentionné au II la liste des contrats dont
la garantie apportée par les finances publiques est échue ou a
fait l’objet de modifications.

V. – Les contrats de vente à l'exportation ayant fait l'objet
d'une garantie de l'État sont accessibles aux commissions
d'enquête parlementaires ayant à en connaître.

VI. – Les membres du Parlement énumérés aux II et V
sont astreints au respect du secret de la défense nationale
protégé en application des articles 413–9 et suivants du
code pénal pour les faits, actes ou renseignements dont ils
ont pu avoir connaissance en raison de leur mandat. Ils sont
de même astreints aux dispositions s'appliquant à la protec-
tion du patrimoine scientifique et technique français dans les
échanges internationaux, ainsi qu'aux règles de confidentialité
en matière de pratiques et d'accords commerciaux.

CHAPITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Article 7
(Non modifié)

1 I. – Les agréments préalables délivrés antérieurement
à l’entrée en vigueur de la présente loi conservent leur
validité jusqu’à leur terme.

2 II. – Les autorisations d’exportation de matériels de
guerre et matériels assimilés concernant l’exportation vers
des États membres de l’Union européenne et délivrées
jusqu’à la date d’entrée en vigueur mentionnée au I de
l’article 8 de la présente loi sont réputées valoir licences
individuelles et globales de transfert ou autorisation de
transfert au sens de l’article L. 2335–18 du code de la
défense jusqu’à l’expiration de leur durée de validité s’agis-
sant des autorisations individuelles, et cinq ans après la
date d’entrée en vigueur de la présente loi s’agissant des
autorisations globales.

Article 8

1 I. – À titre transitoire, jusqu’à une date déterminée
par décret et au plus tard le 31 décembre 2014 :

2 1° Les opérations commerciales préalables mention-
nées au III de l’article L. 2335–3 du code de la défense
sont soumises au régime de l’agrément préalable dans les
conditions fixées par l’article L. 2335–2 du même code
dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la
présente loi ;

3 2° Les opérations commerciales préalables mention-
nées au III de l’article L. 2335–10 du même code sont
soumises au régime de l’agrément préalable dans les
conditions fixées par l’article L. 2335–2 dudit code dans
sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la présente
loi.
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4 II. – Les agréments préalables délivrés dans la période
définie au I conservent leur validité jusqu’à leur terme.

5 III. – (Non modifié) Les modalités d’application du
présent article sont déterminées par décret en Conseil
d’État.

Article 9
(Non modifié)

1 I. – Sous réserve des dispositions de l’article 8, les
articles 1er à 4 et 7 entrent en vigueur le 30 juin 2012.

2 II. – L’article 5 entre en vigueur le 21 août 2011.

3 III. – L’article 6 est applicable aux contrats pour
lesquels une consultation est engagée à compter
du 21 août 2011.

Après l'article 9

Amendement n° 11 présenté par le Gouvernement.

Après l'article 9, insérer l'article suivant :

L’article L. 755–1 du code de l’éducation est ainsi modifié :

1° À la fin du deuxième alinéa, les mots : « un directeur
général » sont remplacés par les mots : « le président de ce
conseil. ».

2° À la fin du troisième alinéa, les mots : « directeur
général » sont remplacés par le mot : « président ».

3° L’avant–dernier alinéa est ainsi rédigé : « Un officier
général assure le commandement militaire de l’école. ».

Article 10
(Non modifié)

Les articles 1er à 3, 7 et 8 ainsi que le I de l’article 9 sont
applicables sur l’ensemble du territoire de la République.
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ANALYSE DU SCRUTIN

161e séance

SCRUTIN n° 719

sur l'ensemble du projet de loi relatif à la garde à vue (2e lecture).

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . .538
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . .515
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .258

Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . 294
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 221

L'Assemblée nationale a adopté.

Groupe UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (314) :

Pour : 274 MM. Élie Aboud, Manuel Aeschlimann, Yves
Albarello, Mme Michèle Alliot–Marie, M. Alfred Almont,
Mme Nicole Ameline, M. Jean–Paul Anciaux, Mme Edwige
Antier, M. Jean Auclair, Mme Martine Aurillac, MM. Pierre–
Christophe Baguet, Patrick Balkany, Jean Bardet,
Mmes Brigitte Barèges, Sylvia Bassot, MM. Patrick
Beaudouin, Jacques Alain Bénisti, Éric Berdoati, Jean–Louis
Bernard, Jean–Yves Besselat, Jérôme Bignon, Jean–Marie
Binetruy, Claude Birraux, Étienne Blanc, Émile Blessig,
Roland Blum, Philippe Boennec, Marcel Bonnot, Jean–
Louis Borloo, Gilles Bourdouleix, Bruno Bourg–Broc,
Mme Chantal Bourragué, M. Loïc Bouvard, Mmes Valérie
Boyer, Françoise Branget, M. Xavier Breton, Mme Françoise
Briand, MM. Philippe Briand, Bernard Brochand,
Mme Chantal Brunel, MM. Michel Buillard, Yves Bur,
Dominique Bussereau, Dominique Caillaud, Patrice
Calméjane, François Calvet, Bernard Carayon, Olivier
Carré, Mme Joëlle Ceccaldi–Raynaud, MM. Yves Censi,
Jérôme Chartier, Gérard Cherpion, Jean–François Chossy,
Jean–Louis Christ, Dino Cinieri, Pascal Clément, Philippe
Cochet, Georges Colombier, Mme Geneviève Colot,
MM. Jean–François Copé, François Cornut–Gentille, Louis
Cosyns, Édouard Courtial, Alain Cousin, Jean–Yves Cousin,
Jean–Michel Couve, Mme Marie–Christine Dalloz,
MM. Olivier Dassault, Marc–Philippe Daubresse, Bernard
Debré, Jean–Pierre Decool, Bernard Deflesselles, Lucien
Degauchy, Richard Dell'Agnola, Mme Sophie Delong,
MM. Yves Deniaud, Bernard Depierre, Vincent Descoeur,
Patrick Devedjian, Nicolas Dhuicq, Éric Diard, Michel
Diefenbacher, Jean–Pierre Door, Dominique Dord, Olivier
Dosne, David Douillet, Mmes Marianne Dubois, Cécile
Dumoulin, MM. Jean–Pierre Dupont, Paul Durieu, Daniel
Fasquelle, Yannick Favennec, Daniel Fidelin, Jean–Claude
Flory, Nicolas Forissier, Mme Marie–Louise Fort,
MM. Jean–Michel Fourgous, Marc Francina, Pierre
Frogier, Yves Fromion, Sauveur Gandolfi–Scheit, Claude
Gatignol, Gérard Gaudron, Jean–Jacques Gaultier, Hervé
Gaymard, Bernard Gérard, Alain Gest, Franck Gilard,
Georges Ginesta, Louis Giscard d'Estaing, Claude
Goasguen, François–Michel Gonnot, Jean–Pierre Gorges,
Philippe Gosselin, Philippe Goujon, François Goulard,

Michel Grall, Jean–Pierre Grand, Mme Claude Greff,
M. Jean Grenet, Mme Anne Grommerch, MM. François
Grosdidier, Jacques Grosperrin, Mme Arlette Grosskost,
M. Serge Grouard, Mme Pascale Gruny, M. Louis Guédon,
Mme Françoise Guégot, MM. Jean–Claude Guibal, Jean–
Jacques Guillet, Christophe Guilloteau, Gérard Hamel,
Michel Havard, Michel Heinrich, Laurent Hénart, Michel
Herbillon, Antoine Herth, Mme Françoise Hostalier,
MM. Philippe Houillon, Guénhaël Huet, Sébastien
Huyghe, Mme Jacqueline Irles, MM. Christian Jacob,
Denis Jacquat, Paul Jeanneteau, Yves Jego, Mme Maryse
Joissains–Masini, MM. Marc Joulaud, Alain Joyandet,
Didier Julia, Christian Kert, Patrick Labaune,
Mme Fabienne Labrette–Ménager, MM. Marc Laffineur,
Jacques Lamblin, Mme Marguerite Lamour, MM. Jean–
François Lamour, Pierre Lang, Mme Laure de La Raudière,
MM. Pierre Lasbordes, Charles de La Verpillière, Thierry
Lazaro, Robert Lecou, Jean–Marc Lefranc, Guy Lefrand,
Marc Le Fur, Michel Lejeune, Dominique Le Mèner,
Jacques Le Nay, Jean Leonetti, Pierre Lequiller, Céleste
Lett, Mme Geneviève Levy, MM. François Loos, Gérard
Lorgeoux, Mme Gabrielle Louis–Carabin, MM. Daniel
Mach, Guy Malherbe, Richard Mallié, Jean–François
Mancel, Alain Marc, Jean–Pierre Marcon, Mme Christine
Marin, M. Hervé Mariton, Mme Muriel Marland–
Militello, MM. Alain Marleix, Philippe–Armand Martin,
Mme Henriette Martinez, MM. Patrice Martin–Lalande,
Alain Marty, Jean–Claude Mathis, Jean–Philippe Maurer,
Pierre Méhaignerie, Christian Ménard, Gérard Menuel,
Damien Meslot, Philippe Meunier, Jean–Claude Mignon,
Pierre Morange, Pierre Morel–A–L'Huissier, Philippe
Morenvillier, Jean–Marie Morisset, Étienne Mourrut, Alain
Moyne–Bressand, Renaud Muselier, Jean–Marc Nesme,
Jean–Pierre Nicolas, Yves Nicolin, Hervé Novelli,
Mme Françoise de Panafieu, MM. Bertrand Pancher,
Yanick Paternotte, Mme Béatrice Pavy, MM. Jacques
Pélissard, Dominique Perben, Bernard Perrut, Étienne
Pinte, Michel Piron, Henri Plagnol, Serge Poignant, Axel
Poniatowski, Mmes Josette Pons, Sophie Primas,
MM. Christophe Priou, Jean Proriol, Didier Quentin,
Michel Raison, Eric Raoult, Frédéric Reiss, Jean–Luc
Reitzer, Jacques Remiller, Franck Reynier, Arnaud Richard,
Franck Riester, Jean Roatta, Arnaud Robinet, Camille de
Rocca Serra, Jean–Marie Rolland, Mme Valérie Rosso–
Debord, MM. Jean–Marc Roubaud, Max Roustan, Martial
Saddier, Mme Françoise de Salvador, MM. François Scellier,
André Schneider, Jean–Pierre Schosteck, Jean–Marie Sermier,
Fernand Siré, Jean–Pierre Soisson, Daniel Spagnou, Éric
Straumann, Mme Michèle Tabarot, MM. Jean–Charles
Taugourdeau, Guy Teissier, Michel Terrot, Jean–Claude
Thomas, Mme Marie–Hélène Thoraval, MM. Jean Tiberi,
Alfred Trassy–Paillogues, Jean Ueberschlag, Yves
Vandewalle, François Vannson, Mmes Isabelle Vasseur,
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Catherine Vautrin, MM. Patrice Verchère, Jean–Sébastien
Vialatte, Philippe Vitel, Gérard Voisin, Michel Voisin,
Jean–Luc Warsmann, Éric Woerth, Gaël Yanno,
Mme Marie–Jo Zimmermann et M. Michel Zumkeller.

Abstention : 16 MM. Marc Bernier, Claude Bodin, Jean–Claude
Bouchet, Éric Ciotti, Rémi Delatte, Christian Estrosi, Jean–
Michel Ferrand, Alain Ferry, Jean–Paul Garraud, Lionnel
Luca, Georges Mothron, Jacques Myard, Mme Bérengère
Poletti, MM. Michel Sordi, Dominique Tian et Christian
Vanneste.

Non–votant(s) : 1 M. Bernard Accoyer (président de l'Assemblée
nationale).

Groupe SOCIALISTE, RADICAL, CITOYEN ET DIVERS GAUCHE
(204) :

Contre : 196 Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean–
Marc Ayrault, Dominique Baert, Jean–Pierre Balligand,
Gérard Bapt, Claude Bartolone, Jacques Bascou, Christian
Bataille, Mmes Delphine Batho, Marie–Noelle Battistel,
M. Jean–Louis Bianco, Mme Gisèle Biémouret, MM. Serge
Blisko, Patrick Bloche, Daniel Boisserie, Maxime Bono,
Jean–Michel Boucheron, Mmes Marie–Odile Bouillé,
Monique Boulestin, M. Pierre Bourguignon, Mme Danielle
Bousquet, MM. François Brottes, Alain Cacheux, Jérôme
Cahuzac, Jean–Christophe Cambadélis, Thierry Carcenac,
Christophe Caresche, Mme Martine Carrillon–Couvreur,
MM. Laurent Cathala, Bernard Cazeneuve, Guy
Chambefort, Jean–Paul Chanteguet, Gérard Charasse, Alain
Claeys, Jean–Michel Clément, Mme Marie–Françoise
Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre Cohen,
Mmes Catherine Coutelle, Pascale Crozon, M. Frédéric
Cuvillier, Mme Claude Darciaux, M. Pascal Deguilhem,
Mme Michèle Delaunay, MM. Guy Delcourt, Michel
Delebarre, François Deluga, Bernard Derosier, Michel
Destot, René Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Jean–
Pierre Dufau, William Dumas, Mme Laurence Dumont,
MM. Jean–Louis Dumont, Jean–Paul Dupré, Yves Durand,
Mme OdetteDuriez, MM. Philippe Duron, Olivier Dussopt,
Christian Eckert, Henri Emmanuelli, Mme Corinne Erhel,
MM. Laurent Fabius, Albert Facon, Mme Martine Faure,
M. Hervé Feron, Mmes Aurélie Filippetti, Geneviève
Fioraso, M. Pierre Forgues, Mme Valérie Fourneyron,
MM. Michel Françaix, Jean–Claude Fruteau, Jean–Louis
Gagnaire, Mme Geneviève Gaillard, MM. Guillaume
Garot, Jean Gaubert, Mme Catherine Génisson, MM. Paul
Giacobbi, Jean–Patrick Gille, Joël Giraud, Jean Glavany,
Daniel Goldberg, Gaëtan Gorce, Mme Pascale Got,
MM. Marc Goua, Jean Grellier, Mme Élisabeth Guigou,
M. David Habib, Mme Danièle Hoffman–Rispal,
M. François Hollande, Mme Sandrine Hurel, M. Christian
Hutin, Mme Monique Iborra, M. Jean–Louis Idiart,
Mme Françoise Imbert, MM. Michel Issindou, Éric Jalton,
Serge Janquin, Henri Jibrayel, Régis Juanico, Armand Jung,
Mme Marietta Karamanli, M. Jean–Pierre Kucheida,
Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, François
Lamy, Jack Lang, Mme Colette Langlade, MM. Jean
Launay, Jean–Yves Le Bouillonnec, Mme Marylise
Lebranchu, MM. Patrick Lebreton, Gilbert Le Bris, Jean–
Yves Le Déaut, Michel Lefait, Jean–Marie Le Guen,
Mme Annick Le Loch, M. Patrick Lemasle,
Mmes Catherine Lemorton, Annick Lepetit, MM. Bruno
Le Roux, Jean–Claude Leroy, Bernard Lesterlin, Serge
Letchimy, Michel Liebgott, Mme Martine Lignières–
Cassou, MM. Apeleto Albert Likuvalu, François Loncle,

Victorin Lurel, Jean Mallot, Louis–Joseph Manscour,
Mmes Jacqueline Maquet, Marie–Lou Marcel, MM. Jean–
René Marsac, Philippe Martin, Mmes Martine Martinel,
Frédérique Massat, MM. Gilbert Mathon, Didier Mathus,
Mme Sandrine Mazetier, MM. Michel Ménard, Kléber
Mesquida, Jean Michel, Arnaud Montebourg, Pierre
Moscovici, Pierre–Alain Muet, Philippe Nauche, Henri
Nayrou, Alain Néri, Mmes Marie–Renée Oget, Françoise
Olivier–Coupeau, MM. Michel Pajon, Christian Paul,
Mme George Pau–Langevin, MM. Germinal Peiro, Jean–
Luc Perat, Jean–Claude Perez, Mmes Marie–Françoise
Pérol–Dumont, Martine Pinville, M. Philippe Plisson,
Mme Catherine Quéré, MM. Jean–Jack Queyranne,
Dominique Raimbourg, Simon Renucci, Mmes Marie–Line
Reynaud, Chantal Robin–Rodrigo, MM. Alain Rodet,
Marcel Rogemont, Bernard Roman, René Rouquet, Alain
Rousset, Patrick Roy, Michel Sainte–Marie, Michel Sapin,
Mme Odile Saugues, M. Christophe Sirugue,
Mme Christiane Taubira, M. Pascal Terrasse, Mme Marisol
Touraine, MM. Jean–Louis Touraine, Philippe Tourtelier,
Jean Jacques Urvoas, Daniel Vaillant, Jacques Valax, André
Vallini, Manuel Valls, Michel Vauzelle, Michel Vergnier,
André Vézinhet, Alain Vidalies, Jean–Michel Villaumé,
Jean–Claude Viollet et Philippe Vuilque.

Abstention : 2 Mmes Dominique Orliac et Sylvia Pinel.

Groupe GAUCHE DEMOCRATE ET REPUBLICAINE (26) :

Contre : 23 Mme Marie–Hélène Amiable, M. François Asensi,
Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Patrick
Braouezec, Jean–Pierre Brard, Mme Marie–George Buffet,
MM. Jean–Jacques Candelier, André Chassaigne, Yves
Cochet, Jacques Desallangre, Marc Dolez, Mme Jacqueline
Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Gosnat, Jean–Paul Lecoq,
Noël Mamère, Roland Muzeau, Daniel Paul, Mme Anny
Poursinoff, MM. François de Rugy, Jean–Claude Sandrier
et Michel Vaxès.

Abstention : 2 Mme Huguette Bello et M. Alfred Marie–Jeanne.

Groupe NOUVEAU CENTRE (25) :

Pour : 17 MM. Jean–Pierre Abelin, Thierry Benoit, Christian
Blanc, Pascal Brindeau, Hervé de Charette, Stéphane
Demilly, Jean Dionis du Séjour, Raymond Durand,
Philippe Folliot, Francis Hillmeyer, Michel Hunault,
Olivier Jardé, Jean–Christophe Lagarde, Claude Leteurtre,
Hervé Morin, François Sauvadet et Francis Vercamer.

Députés NON INSCRITS (8) :

Pour : 3 MM. Abdoulatifou Aly, François Bayrou et Jean
Lassalle.

Contre : 2 MM. Nicolas Dupont–Aignan et Daniel Garrigue.

Abstention : 3 Mme Véronique Besse, MM. Dominique Souchet
et François–Xavier Villain.

MISES AU POINT AU SUJET DU PRESENT
SCRUTIN (N° 719)

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du Règlement de
l'Assemblée nationale)

M. André Flajolet, M. Guy Geoffroy, M. Jean–Pierre Giran,
M. Didier Gonzales, M. Jean–Claude Lenoir, M. Jean–Louis
Léonard qui étaient présents au moment du scrutin ou qui
avaient délégué leur droit de vote ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter "pour".
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